Droit constitutionnel

Chapitre préliminaire : démocratie et souveraineté
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Section 1 : la participation des gouvernés

A qui appartient la souveraineté ? de quelle manière les gouvernés  peuvent intervenir dans le mode de gouvernement?

Telles sont les deux questions fondamentales de ce chapitre introductif.

§1 les titulaires de la souveraineté

A) La notion de souveraineté nationale ;

Il s’agit de confier la souveraineté à la Nation qui est un être collectif et abstrait. C’est une conception que l’on retrouve au XVIII° s chez  l’abbé Sieyes et au sein de l’art 3 de la DDHC.

– le caractère indivisible de la souveraineté : la nation a une volonté et peut la déléguer à des représentants élus : les assemblées parlementaires.

Dans ce système la nation remet ce pouvoir dans son intégralité.

On ne peut remettre la souveraineté que pour une durée limitée 

Comme elle est imprescriptible, elle peut être reprise à tout moment par la nation.

Une fois élus  les représentants désignés ne  représentent pas les électeurs mais la nation elle-même, ils ne relèvent en aucun cas d’un mandat impératif « tout mandat impératif est nul »

La souveraineté nationale postule  un régime représentatif ( on délègue le pouvoir)

Cela signifie qu’une fois l’élection déroulée les représentants restent libres d’adopter telle ou telle décision lors d’un vote même si lors de la campagne ils ont adopté une position différente.

Les délégués représentent la nation entière et non pas seulement les électeurs.

B) la  notion de souveraineté populaire

La souveraineté n’appartient plus à la Nation mais aux citoyens ( Rousseau) ; en pratique cette conception n’a jamais été appliquée.(c’est bien dommage !)

Toutefois cette notion a été insérée dans la Constitution de 1793 mais cette Constitution n’a jamais été mise en pratique.

On parle  du caractère inaliénable de la souveraineté (on ne peut pas acheter une part de souveraineté)

Cette notion  postule l’existence de procédure de démocratie directe ou semi –directe

Lors de son vote le citoyen n’exerce plus une fonction mais un droit et personne ne peut lui interdire d’exercer ce droit.

Contrairement à la société nationale qui s’accommode du suffrage universel ou censitaire, une conception de souveraineté populaire exige la mise en place d’un suffrage universel.

La souveraineté populaire admet l’existence du mandat impératif et une procédure de révocation des élus.

Comme la souveraineté populaire exprime la volonté du peuple elle s’accommode mal de l’existence d’institutions représentatives dans la durée.

Le  cas de la France : elle a toujours fait prévaloir une souveraineté nationale mais parfois les Français peuvent être appelés à s’exprimer par referendum. «  la souveraineté nationale appartient au peuple ».

§2 la multiplicité des modes d’expression de la souveraineté
Il y en a trois

A) La démocratie directe.

C’est le mode  le plus délicat à mettre en œuvre c’est une curiosité politique et constitutionnelle ; on l’utilise peu car le peuple exerce directement le pouvoir, on ne peut le mettre  en œuvre que dans les structures toutes petites, cela existe encore dans quelques cantons suisses. Les individus élisent les représentants et votent les textes de lois, c’est le système le plus démocratique, les représentants élus lors de ces réunions ont un certain nombre de pouvoirs.

Le vote des textes a lieu a main levée, et ne bénéficie pas du secret de vote ( le vote des femmes n’est pas établi)

B) la démocratie représentative

L’exercice du pouvoir est confié à des représentants  élus au suffrage universel ; ils doivent représenter la nation.

· C’est un système dans lequel les citoyens élisent les parlementaires au suffrage universel direct ou indirect, cependant,

· Il appartient aux chambres d’élire le chef de l’Etat.

La France a connu ce type de système sous la III eme et IV eme République ; les deux chambres procédaient à l’élection du Président de la République ; même sous la V eme République,  au début, les parlementaires procédaient à l’élection du Président de la
 République

La reforme d’octobre 1962 a fait  que le chef de l’état est élu directement au suffrage universel direct ;cela a donné lieu a une modification  profonde de l’esprit des Institutions..

On peut  cependant concevoir un système ou le peuple prend une part plus importante dans la désignation de ses représentants.

Dans ce cas, le peuple renouvelle le personnel politique. Le corps électoral participe plus activement. Cela permet au corps électoral d’effectuer une sorte de contrôle sur les élus.

C) la démocratie semi- directe

Elle  se situe entre la démocratie directe et représentative. 

De plus en plus d’états utilisent ce système ;c’est le cas de la France avec les « referendums », mais traditionnellement en France on se méfie du referendum car cela représente un risque. On craint le referendum à cause de l’attitude de Bonaparte vis a vis du referendum, plus le régime est autoritaire, plus il utilise le referendum.

Un referendum n’a pas de valeur constitutionnelle mais seulement législative.

Il existe :

Le referendum classique  qui s’oppose au plébiscite.

1) le referendum

Il s’agit d’appeler les électeurs à se prononcer sur un texte ou sur une question et si la réponse est positive le texte va acquérir valeur de droit positif.

Il y a referendum lorsque la réponse donnée par les électeurs est en relation avec la question posée.

Il y a plébiscite lorsque la question est reléguée au second  rang, ce qui importe n’est pas la question mais celui qui pose la question. Il s’agit d’un chantage à la démission (Général de Gaulle en avril 1969 suite a un referendum De Gaulle est parti. Mais il n’était pas obligé car le chef de l’état n’a aucune responsabilité politique) 

2) les autres procédés d’expression de démocratie semi- directe
· le droit de révocation populaire : cela donne aux électeurs la possibilité de mettre un terme au mandat d’un ou plusieurs élus ; on ne trouve cela que dans les systèmes qui utilisent le mandat impératif :

En 1793 Robespierre a essayé de l’instaurer mais il a été écarté. Même dans les états ou on utilise ce système , cette possibilité n’est presque jamais mise en œuvre ; cela existe dans certains cantons Suisses. Contre l’ensemble de la chambre et non pas contre  un individu particulier, cela existe aussi dans certains états américains avec des conditions restrictives :

·  il faut que l’initiative soit souhaitée par au moins  ¼ de électeurs.

· Les signatures doivent être recueillies dans un délais bref de 60 à 90j

· Dans certains états la personne retourne dans ses fonctions et les signataires doivent lui payer sa campagne électorale

· le droit de veto populaire

· le droit d’initiative populaire 

Ce droit permet aux citoyens de s’opposer à l’entrée en vigueur d’un texte par le biais de l’organisation d’un referendum.

L’initiative populaire existe lorsque les individus essaient d’obtenir la  promulgation d’un texte.

Le texte doit être ratifié ; Les choses sont différentes pour la commission VEDEL, car cette commission a proposé une modification de l’art 11 de la Constitution pour introduire en France le referendum d’initiative populaire avec néanmoins le concours des parlementaires.

Section 2 : la désignation des élus

§1 la diversité des modalités de suffrage

A) suffrage restreint et suffrage universel

Le suffrage est restreint lorsque ceux qui sont appelés sont choisis selon certains critères, par exemple le suffrage censitaire.

En France on a connu ce système à plusieurs reprises. On  le retrouve dans la constitution du 3 sep 1791, ou du 5 fructidor an III ( le directoire)

Dans la charte de 4 juin  1814 et la charte du 14 août 1830 (Restauration) ne peuvent voter que les personnes payant l’impôt.

L’une des ordonnances prises par Charles X a conduit à la Révolution de 1830, cette ordonnance établit que l’impôt des patentes ne serait plus pris en compte pour le calcul du cens électoral. Cet impôt aurait donné le droit de vote aux industriels, aux commerçants aux professions libérales.

Aux USA même , pour pouvoir voter il fallait payer la « pall taxe ». En France , on met en place le suffrage capacitaire ( savoir lire, connaître et savoir commenter la Constitution)

En Cote d’ivoire il y avait le concept d’ivoirité.(être d’origine ivoirienne pour voter)

A l’inverse le suffrage est dit Universel lorsqu’il appartient a l’ensemble de citoyens malgré des réserves :

· d’age

· de nationalité

· de la possession de droit civil

Le Droit Universel fera son apparition en 1793 ,mais il est exclusivement masculin , les femmes vont voter qu’en 1944

Certaines limites peuvent être légitimes et d’autres discriminatoires.

1) les restrictions légitimes du droit de vote.

a) la restriction de l’age

C’est en 1974 que l’age de majorité a été placé à 18 ans ; sous la charte de 1814,on ne pouvait pas voter avant l’age de 30 ans, sous la charte de 1830, 25 ans.

 Le droit vote est différent de l’éligibilité

b) la limitation en raison de l’indignité

Cela concerne les personnes condamnées par les tribunaux pour délit de droit commun. Le seul risque d’injustice est la condamnation pour délit d’opinion. 

2) les limites illégitimes

a) les limitations en raison du sexe 

Le suffrage féminin n’est intervenu que bien après le suffrage masculin à cause d’une conception inégalitaire entre les deux sexes. 

En France il y a d’autres motifs : sous la III° République cela était lié au cléricalisme et à l’anti cléricalisme (loi 1905 de séparation de l’église et de l’état)

b) les limitations en raison de la race 

· l’interdiction du droit de vote des juifs dans l’Allemagne Nazie

· la restriction faite aux noirs dans les états du sud des USA

· l’interdiction faite aux noirs et aux métis en Afrique du sud

· avant 1957, l’interdiction du droit de vote pour les personnes des territoires d’outre mer « les indigènes des TOM »

c) l’interdiction faite aux militaires

Cela concerne l’armée française au cours de la IIIe république car : 

risque de pression des officiers

volonté d’interdire une politisation trop marquée de l’armée.

B) Suffrage direct et indirect

Même lorsqu’il est universel le suffrage peut être direct ou indirect.

Il est direct lorsque les individus élisent directement leurs représentants. Depuis 1958 le scrutin majoritaire uninominal à 2 touts a toujours été en vigueur avec une exception car les élections législatives de 1986 de sont déroulées à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne.

Le suffrage est dit indirect lorsque les électeurs ne choisissent pas directement leurs représentants mais se contentent d’élire des intermédiaires qui éliront les représentants.

En France le collège sénatorial procède d’élections antérieures. Une fois cela accompli, ces élus n’ont pas vocation à disparaître contrairement à ce qui se passe pour les Grands Electeurs aux USA. ?

§2  Les Modes de scrutin
Il s’agit de répartir les sièges entre les candidats

Il y a deux types de scrutin

· La RP : représentation  proportionnelle au plus fort reste ou à la plus forte moyenne 

· La SM : scrutin majoritaire à 1 ou 2 tours

Le choix d’un mode de scrutin n’est jamais indifférent .

Sur le plan historique, lors de la rédaction de la 5ème république, Michel Debré voulait inscrire le mode de scrutin dans la constitution. Cela a été refusé. 

On peut le modifier par une loi ordinaire ou procéder à un redécoupage des circonscriptions électorales.

Il faut une loi organique pour modifier le nombre des parlementaires.

A) le système majoritaire

Il est effectué à 1 ou 2 tours

Cela peut être un scrutin uninominal ou de liste

Le scrutin de liste majoritaire à 1 tour a été utilisé pour les législatives de 1848

Le  scrutin de liste majoritaire à 2 tours a été utilisé sous la 3ème république mais désormais il est tombé en désuétude car il y a un risque fort d’une chambre monocolore.

1° Le scrutin uninominal majoritaire à 1 tour 

Il n’y a qu’un seul tour et le candidat qui a obtenu le plus de voix l’emporte. Un candidat pourra être élu avec moins de 50 % des voix ; en cas de pluralité de candidature la majorité relative suffit. Cela pose le problème de la légitimité.

Le scrutin « couperet » est utilisé en Grande Bretagne pour l’élection des députés ou aux USA pour l’élection des sénateurs. Il faut donc voter utile dès le premier tour.

Même si ce système s’accommode du multipartisme il a plutôt tendance à conduire au bipartisme.

Cette situation oblige les partis à bénéficier d’une importante couverture nationale ; il oblige les candidats à obtenir l’investiture de leur formation politique.

Ce système présente des inconvénients :

· Il exagère nécessairement la représentation du parti victorieux ( loi du cube)

-    Les petits partis ne peuvent bénéficier de représentation
-    Le résultat final peut être modifié en cas de déplacement d’un nombre de voix d’un parti à l’autre (phénomène du swing)
Ce système présente un avantage : il permet au parti victorieux de pouvoir gouverner seul.

2 °le scrutin majoritaire uninominal à 2 tours

C’est le système français ;

 Le candidat qui obtient la majorité absolue des suffrages exprimés (50% + 1) est élu. 

Si  au 1er tour personne n’est élu on procède à un second tour et dans cette hypothèse, la majorité relative suffit pour l’emporter.

Pour éviter qu’un candidat soit élu au 2 ème tour avec un nombre de voix trop faible, la loi n’autorise les candidats à se présenter au second tour qu’à la condition qu’il ait obtenu au moins 12,5% des électeurs inscrits. 

Se pose alors la règle des triangulaires. Cela permet des alliances au 2 ème tour soit au niveau national soit au niveau local.

Ce système permet au multipartisme de se développer et d’exclure l’existence d’une bipolarité de la vie politique.

Ce système a un inconvénient : il favorise les grands partis qui sont surreprésentés au regard du nombre de suffrage qu’ils ont obtenus.

B) la représentation proportionnelle

Il s’agit de répartir les sièges proportionnellement au regard des voix obtenues par chaque liste. Cela permet d’avoir une représentation des minorités.

1° La détermination des sièges de base obtenus par les listes en présence

a)le Quotient électoral

On divise dans chaque circonscription le nombre total des suffrages exprimés par le nombre de députés à élire. Ce nombre est le quotient électoral.




b) le système du nombre uniforme

Le législateur va déterminer par avance pour l’ensemble du territoire, le nombre de voix nécessaire pour obtenir un député.

c) le quotient national

Ce système consiste à diviser l’ensemble des suffrages exprimés dans l’ensemble des circonscriptions du pays par l’ensemble des députés à élire.



2° La répartition des restes

C’est la 2ème étape. Il s’agit de répartir les sièges qui n’ont pas été répartis par le quotient électoral.

Il y a 2 systèmes :

· la répartition au plus fort reste : on attribue les postes restants à ceux qui ont obtenu le reste le plus important

· la répartition à la plus forte moyenne : attribuer les postes à la liste qui a la plus forte moyenne

Les résultats sont différents selon le système appliqué : le système du plus fort reste à tendance à être bénéfique pour les plus petits partis alors que le système de la plus forte moyenne avantage les grands partis.

Il existe plusieurs variantes  de la proportionnelle et elle peut être pervertie avec le système des apparentements : a l’époque le vote s’effectuait par liste à la proportionnelle dans le cadre du département pais deux ou plusieurs listes pouvait déclarer leur volonté de s’apparenter aux élections. 

Si une liste ou un groupe de listes apparentées avait la majorité absolue , elle recevait tous les sièges , 

En revanche, si aucune liste ou aucun groupe ne l’obtenait, la répartition s’effectuait à la proportionnelle entre les listes.

§3 L’organisation des élections

Le mode de scrutin peut être modifié en France par une simple loi ordinaire ; pour modifier le nombre de parlementaires il faut une loi organique.

A) Le découpage des circonscriptions électorales 

Cela peut modifier la composition future de l’assemblée , 

ex du  le GERRY MANDERING : si dans une circonscription il y a 4 députés à élire, si on est honnête on divise la ville en 4. Mais en faisant cela on prend le risque de perdre ; alors on peut mélanger, s’arranger pour aller chercher les électeurs. C’est une fraude électorale.

Même si à chaque découpage électoral, l’opposition crie au scandale, on est parfois obligé d’opérer cette découpe, notamment lors du déplacement de la population de la campagne vers les villes.

Pendant longtemps, pour éviter les dérives, on a encadré les règles liées au découpage des circonscriptions :

En 1986 deux décisions en juillet et novembre  

· principe d’égalité de suffrage

· équilibre politique

· principe d’égalité démographique

Il y a un certain nombre de conséquences : 

respect des limites cantonales 

Tous les départements devraient bénéficier d’au moins deux députés 

Le Conseil constitutionnel a autorisé une différence de + ou – 20% d’habitants entre les circonscriptions électorales

C) Les conditions d’inéligibilité

Le principe est celui de la liberté des candidatures. 

Il y a un certain nombre de contraintes :

· contraintes juridiques : respecter les conditions normatives

· contraintes politiques : tout le monde peut se présenter à n’importe quelle élection : en réalité on a la possibilité de gagner que si il y a l’organisation d’un parti :

 En premier lieu cela permet aux candidats d’être aidés matériellement.

En deuxième lieu cela permet aux électeurs de faire leur choix en toute liberté et connaissance de cause. L’investiture est surtout importante dans le scrutin uninominal à 1 ou 2 tours. 

Les avantages et les inconvénients des modes de scrutin :

Le choix peut  donner une image déformée de l’opinion publique en fonction des conceptions de liberté, justice et efficacité :

· En terme de liberté il faut savoir si on s’adresse à la liberté de l’électeur, de l’élu ou du parti. Cette liberté n’est qu’apparente notamment dans le cadre de la proportionnelle car les candidats sont choisis par les partis politiques. Dans le mode de scrutin à la proportionnelle la discipline de parti joue beaucoup plus que dans le cadre d’un scrutin majoritaire, la liberté des élus est relative, la liberté est attribuée aux partis.

· En terme de justice on devrait considérer que la proportionnelle est plus juste que le scrutin majoritaire car cela permet d’avoir une représentation plus globale. Le problème avec la proportionnelle c’est que les compromis entre les formations politiques interviennent après les élections et donnent lieu à des gouvernements de coalition.

· En terme d’efficacité la proportionnelle répond en partie à cet objectif car on aboutit à une forme de stabilité qui a été critiquée car cela conduit à une » modification des formations politiques »

1ère partie : Histoire constitutionnelle depuis 1789

Louis XVI convoque les Etats Généraux qui n’avaient plus été réunis depuis 1614. An mois de juin 1789 les Etats Généraux se constituent en assemblée nationale et ils vont adopter le DDHC le 26 août 1789 et la première constitution française les 3 et 14 septembre 1791 . 

Il y a deux aspects qui se dégagent : 

Ce texte fait état des règles auxquelles les pouvoirs publics doivent se soumettre selon les deux principes de la souveraineté nationale et de la séparation des pouvoirs. 

On  retrouve aussi les libertés que tout homme possède et dont il ne peut être dépossédé par le pouvoir politique, droits inaliénables et imprescriptibles.

La Constitution de 1791
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Le texte considère que :

· la monarchie est toujours héréditaire ; ce qui change c’est le fondement du pouvoir hérité par le roi . Le roi va perdre sa qualité de monarque de droit divin et il ne devient que le roi des français. Désormais, le monarque peut être dépossédé de son pouvoir, il perd ses prérogatives en matière réglementaire, il ne peut plus donner d’ordre sans le contreseing d’un ministre.

· Le pouvoir législatif appartient à une assemblée unique élue au suffrage censitaire. Cette assemblée bénéficie de la plénitude du pouvoir législatif , 

· Il y a toutefois une réserve puisque le roi bénéficie du droit de veto suspensif : si le décret soumis au roi n’est pas approuvé, les parlementaires pouvaient contourner le veto suspensif en adoptant un texte semblable au cours des deux législatures suivantes.

· Ce qui a conduit à l’échec de ce régime, c’est la rigidité de la procédure : en pratique, il était presque impossible de surmonter ce veto suspensif.
· Par ailleurs, les révolutionnaires ne vont pas choisir d’instaurer un régime parlementaire : 

il n’y a pas de responsabilité des ministres devant l’Assemblée 

même en cas de divergence, il n’y a pas de pouvoir de dissolution du roi

La chute de Robespierre le 9 thermidor an II le 27 juillet 1794

La Constitution inappliquée de 1793 :
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Constitution de 1793 :droit d’insurrection populaire

Le directoire

Le directoire, initiateur d’un nouveau  texte constitutionnel  , écarte du droit de vote un grand nombre d’individus en créant un suffrage censitaire ( ne votent que ceux qui paient un impôt).A la déclaration des droits s’ajoute une déclaration des devoirs. 

Désormais le parlement sera divisé en deux chambres : 

le conseil des anciens 

le conseil des 500

Le pouvoir exécutif est con fié à un collège de 5 membres : les directeurs ; ce corps a le droit de nommer et révoquer les ministres. L’équilibre entre l’exécutif et le législatif n’étant pas défini, seuls des coups d’ état peuvent résoudre cet antagonisme. Ce régime va donc être un échec constitutionnel qui s’achèvera avec le coup d’état réussi de Bonaparte le 9 novembre 1799 ( 18 brumaire an VIII)

Le Consulat 

La Constitution du 22 frimaire an VIII ( 13 décembre 1799) crée le Consulat.

Dans ce texte il n’y a plus de DDHC.

Les prérogatives de l’exécutif sont renforcées
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Désormais trois consuls gouvernent pour une durée de dix ans avec la prééminence du 1er consul Bonaparte. Les deux autres sont des juristes qui vont s’illustrer en rédigeant le Code Civil : Cambacérès et Lebrun .

Le Premier Consul peut seul prendre les dispositions les plus importantes . Il n’est pas obligé de suivre l’avis des deux autres consuls.

Le Premier Consul nomme les membres du Conseil d’état, les ministres et les officiers de l’armée.

Les projets de loi sont discutés par le Tribunat qui n’émettait qu’un vœu. Par la suite le texte est transmis au corps législatif pour que celui-ci soit voté sans qu’aucun des ses membres ne se soit exprimé. Le texte pouvait être déféré au Sénat afin que le sénat se prononce sur la constitutionalité du texte. Ce fut un échec total car le sénat était aux ordres de Bonaparte. Il y avait une très forte centralisation de l’Etat dans les mains de Bonaparte.

Senatus – consulte de thermidor an X

Avec ce texte Bonaparte devient Consul à vie. 

En 1804 il prend le titre d’Empereur des Français.

La Restauration

Le 2 avril 1814 le Sénat prononce la déchéance de l’Empereur et de sa famille.

A la fin de l’Empire, en juin 1814 la Monarchie de droit divin est rétablie avec Louis XVIII et Charles X qui est renversé après les insurrections de juin 1830.

La Monarchie de Juillet 1830 1848

Louis Philippe va devenir roi des Français. Son règne s’arrête en 1848 – il est renversé- 

La II° République 1848 1851

Quelques mois plus tard c’est la IIe république. 

La Constitution du 4 novembre 1848 prévoit un exécutif fort avec un président de la république élu au suffrage universel direct masculin. 

Une innovation :le droit au travail.

Le Second Empire 1851 1870

Louis Napoléon Bonaparte effectue un Coup d’état le 2 décembre 1851. 
Quelques mois plus tard l’empire est rétabli.

Deux éléments importants sont apparus :

· la responsabilité ministérielle avec la charte de 1814

· la Constitution de 1848 va innover en adoptant le suffrage universel direct masculin  

1er Chapitre : La III° République 1870-1940

Section 1 : la mise en place du régime
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Suite à la défaite de Sedan et à la capitulation de Napoléon III on va mettre en place la III° République le 4 septembre 1870 proclamée par Gambetta (photo)

§1 La préparation des lois constitutionnelles de 1875

Dès la proclamation de la République, le gouvernement révolutionnaire de la défense nationale va être formé mais il ne va pas pouvoir renverser la situation militaire et il va être contraint de signer une convention d’armistice en janvier 1971.

Une nouvelle assemblée est élue au suffrage universel direct masculin. Cette assemblée qui se réunit à Bordeaux se fixe deux objectifs :

· établir une nouvelle Constitution

· rétablir la paix

La droite et les monarchistes ont pour ambition de restaurer la paix et les républicains de gauche voulaient poursuivre la guerre.

En février 1971, cette nouvelle assemblée va adopter deux décisions : 

Elle va réserver le problème de la mise en place des institutions futures par « le pacte de Bordeaux »

Elle va investit Adolphe Thiers à l’unanimité dans la fonction de chef du pouvoir exécutif . A l’époque juridiquement est mis en place un régime d’assemblée : le chef du  pouvoir exécutif est nommé et révoqué par l’assemblée, il y a donc confusion des pouvoirs.

Thiers va être confronté à différentes difficultés : il va devoir conclure la paix mais il va aussi réprimer la Commune de Paris – événements qui éclatent le 18 mars 1971. Il s’agit de la mise en place d’un pouvoir ouvrier. Du 22 au 28 mars c’est une semaine sanglante avec des exécutions sommaires.

A) La constitution RIVET du 31 août 1871

Le chef de l’exécutif prendra le nom de Président de la République française. Il doit promulguer les lois et en assurer l’exécution ; il peut nommer les ministres mais ses décisions seront désormais contresignées par les ministres responsables. 

L ‘objectif de ce texte est de réaffirmer le prépondérance du pouvoir législatif que l’exécutif. 

En outre le chef de l’état pouvait se rendre dans les assemblées mais il devait en informer le président de la chambre. Le but de cette règle est de réduire la capacité d’action de Thiers.

   B) La constitution De BROGLIE ou loi chinoise du 13 mars 1873

Le président va se montrer favorable à une République conservatrice. On va vouloir se débarrasser de Thiers. 

Désormais les rapports entre l’exécutif et la chambre des députés vont essentiellement se faire par l’intermédiaire des ministres qui viendront lire les messages du président devant l’assemblée. Les ministres vont également vont également faire l’interpellation. 

A l’époque le chef de l’état pouvait intervenir devant l’assemblée mais devait obtenir une délibération du conseil des ministres qui engageait la responsabilité du gouvernement.

Le président se présentait devant l’assemblée, lisait son discours, aucun débat n’avait lieu et la séance était immédiatement levée. Un vote pouvait avoir lieu mais hors de la présence de l’intéressé. 

Le président mis ainsi en infériorité, va donner sa démission. Le 24 mai 1873 il est remplacé par le maréchal de Mac Mahon.

   C) la loi du septennat du 20 novembre 1873

Certains  nostalgistes de l’Ancien Régime vont tenter de rétablir la Monarchie. 

Cette initiative ne va pas aboutir grâce à l’obstination du Comte de Chambord :

     Il a refusé d’accepter le trône des mains de l’assemblée républicaine.

     Il a refusé le drapeau bleu blanc rouge

Face à cette situation, certaines personnes vont attendre la mort du comte de Chambord, d’ou le mandat de 7 ans.


D) l’amendement WALLON du 30 janvier 1875

Lors de l’adoption du septennat l’assemblée a décidé qu’une commission serait chargée d’établir un projet de Constitution. Lors des débats, Henri Wallon va déposer un amendement qui transformait le septennat personnel de Mac Mahon en septennat impersonnel ; ce texte disposait que le président de la république est élu à la majorité absolue des suffrages par le Sénat et la Chambre des députés réunis en assemblée nationale. 

On parle ici de lois et non de Constitution : « la république s’installe discrètement »

la 1 ère loi est relative au Sénat et a été adoptée le 27 février

la 2ème loi est relative à l’organisation des pouvoirs publics en date du 25 février 

la 3ème loi règle les rapports entre les pouvoirs publics en date du 16 juillet

Ces textes sont très courts, pas plus de 34 articles.

§2 – Les lois constitutionnelles de 1875

B) Le pouvoir exécutif

      Le pouvoir exécutif es bicéphale : le président est élu par les assemblées pour 7 ans, rééligible indéfiniment. Il est politiquement responsable et peut être poursuivi au pénal pour crime de haute trahison.

 Il a la charge de l’exécution des lois 

 Il peut gracier un individu ( ce qui est différent de amnistier)

 Il participe à la nomination des principaux emplois publics 

 Il signe les traités internationaux

 Le chef de l’Etat participait aussi à la fonction législative, il bénéficiait de l’initiative législative, il pouvait demander une nouvelle délibération de la loi (cela n’a rien à voir avec le droit de veto)    Tous ses actes sont contresignés par un ministre.

   Il dispose du droit de dissolution de la chambre des députés mais après un avis conforme du Sénat = mécanisme de coercition

Ces lois constitutionnelles n’emploient que rarement le terme de gouvernement ou encore moins celui de République.

 Elles ne prévoient rien s’agissant du chef du gouvernement

Les ministres peuvent intervenir dans chaque chambre

Le chef du gouvernement est appelé le PRIMO INTER PARES (il n’est que le premier parmi ses pairs)

 Le gouvernement est politiquement responsable devant chacune des chambres.

 Les ministres sont pénalement responsables. Ils étaient mis en accusation par la chambre des députés et jugés par le Sénat constitué en Cour de Justice.

A. le pouvoir législatif : structure bicamérale

1) Le Sénat

Dès la III°e république il se compose de 300 membres âgés d’au moins 40 ans. 225 sénateurs étaient élus au scrutin majoritaire uninominal. Ils étaient élus pour 9 ans renouvelés par tiers tous les 3 ans.

Les 75 sénateurs restants étaient élus au scrutin de liste par les députés. Leur statut était protecteur puisqu’ils étaient élus à vie.

Le nouveau sénateur était coopté par ses collègues  (cooptation = être élu jusqu’à la mort)

Dès cette époque on considère que le sénat constitue le grand conseil des communes françaises.



2)  La chambre des députés 

Les députés sont élus au suffrage universel direct. Lorsqu’on parle de l’Assemblée Nationale on parle en réalité du Congrès donc la Chambre  plus le  sénat réuni.

Cette formation avait pour tache d’élire le Président de la République ;ou opérer une  révision de la Constitution.

1) Les attributions des chambres.

Les deux chambres bénéficiaient de l’initiative législative. La chambre des députés avait une priorité dans l’initiative et l’examen des lois de finances.

Seule la chambre des députés pouvait être dissoute. Notons que le pouvoir législatif disposait d’une compétence en matière judiciaire.

Section 2 : Le financement des lois Constitutionnelles de 1875.

Chapitre 1 Le Fonctionnement jusqu’en  1879

Au Cours des premières années on s’est orienté vers un parlementarisme dualiste d’essence orléaniste. (les français étaient reconnaissant a la famille royale d’Orléans d’avoir donné au pays la monarchie constitutionnelle).

A  partir de 1879 on s’oriente vers un parlementarisme moniste,même si le régime va vite basculer vers un régime d’assemblée.

Historiquement Mac Mahon élu en 1873 n’a pas été placé dans l’obligation d’être réélu en 1875.

Lors des élections de 1876 le peuple donne la majorité aux républicains mais au fond de lui Mac Mahon est royaliste (orléaniste) il nomme donc un conservateur qui démissionne puis il nomme Jules Simon suite a une interpellation de Gambetta le 16 mai 1876.

Quelques temps plus tard Mac Mahon adresse un blâme a Jules Simon qui démissionne le 19 mai. Ensuite le duc de Broglie forme un gouvernement et Mac Mahon ajourne les chambres. 

Le 19 juin le gouvernement est une nouvelle fois mis en minorité et avec l’accord du Sénat Mac Mahon dissout. la chambre des députés. C’est la crise.

Nouvelles élections. De nouveau ce sont les républicains qui l’emportent.

Mac Mahon résiste jusqu'à sa démission en 1879 lorsqu’il perd le soutient du Sénat. Il est remplacé par Jules Grévy.
Chapitre II . La petite Constitution Grévy.
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Cette expression traduit la mise en place d’une Constitution coutumière. Jules Grévy au cours de son septennat rassure le pouvoir législatif : « Je n’entrerai jamais en lutte contre le pouvoir législatif des chambres :je n’entrerais jamais en conflit contre la volonté nationale. »

Pendant toute sa longue histoire l’exécutif va s’effacer devant le pouvoir législatif.

La souveraineté parlementaire sort conforté de ces crises. Nous sommes donc dans un régime d’Assemblée. Le 14 juillet est établit comme jour de la fête nationale. De même la Marseillaise est choisi comme hymne national.

Conclusion :

La Troisième république prend fin avec la défaite contre l’Allemagne en 1940

Pendant la période de l’occupation rappelons que la France se trouve avec deux gouvernement : celui de la France libre et l’Etat Français de Pétain.

Lors de la défaite de 1940, le cabinet  Paul Raynaud remet sa démission et est remplacé par le cabinet Philippe Pétain L’assemblée nationale vote les pleins pouvoirs a Pétain

Ici débute l’Etat Français,une période appelée aussi Révolution Nationale. Ce n’est plus l’Etat de Droit

A Londres pendant ce temps, se met en place le gouvernement de la France Libre du Général De Gaulle. Toute ces années verront un débat entre le gouvernement légal légitime et le gouvernement de la France Libre

En août 1944 tout commence à changer. A l’automne 1945 c’est un nouveau tournant gouvernemental ;

A ce moment là la question est de savoir si on doit poursuivre la Troisième république ou changer de régime.

En octobre 1945 on pose la question aux français

Voulez vous que la assemblée élue ce jour soit une assemblée constituante ? 80% de oui.

Chapitre 2 : La  IV ° république  1945 1958

Si cette assemblée ne parvenait pas a se mettre d’accord sur un texte ou  si ce texte était rejeté  l’Assemblée devait être  dissoute , ce projet ne sera adopté que par les socialistes et les communistes .

Devant ces difficultés constitutionnelles, le général de Gaulle quitte ses fonctions de 20 janvier 1946 , il se met en « réserve de la république » .

Le projet de Constitution est  cependant adopté le 19 avril 1946 mais il est rejeté par le Referendum du 5 mai 1946 ( on voulait mettre en place un régime d’assemblée trop strict)

Suite au rejet de ce projet  une nouvelle assemblée constituante est élue en 1946 ;le projet de Constitution sera finalement adopté la 13 octobre 1946 malgré l’hostilité  du général de Gaulle. 

Le 10 juin il prononce son célèbre discours de Bayeux dans lequel il dénonce les faiblesses du régime d’Assemblée et la carence de l’exécutif par rapport à l’exécutif : « le pays n’est pas gouverné »

Cependant la nouvelle Constitution va rentrer en vigueur tant bien que mal le 2 octobre 1946 ; elle est précédée par un célèbre Préambule qui réaffirme  l’attachement des francais à la Déclaration de 1789 et aux grandes valeurs de la République. Ce Préambule est si beau dans ses intentions sociales qu’il fait désormais partie du Bloc Constitutionnel. C’est un texte de référence.

Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et les libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République. 

Section 1 : le pouvoir législatif

§1 organisation et statut

Sous la IV ° république le pouvoir législatif est bicaméral, l’assemblée nationale et le conseil de la république , c’est un bicamérisme inégalitaire en faveur de l’Assemblée Nationale

A. l’assemblée nationale

C’est un chambre élue au suffrage universel direct a la proportionnelle avec répartition des restes a la plus forte moyenne.

La loi du 9 mai 1951 prévoit une légère modification dite des« apparentements » 

Le gouvernement de la Troisième force fait voter une loi électorale en mai 1951 qui instaure les apparentements.

Cette loi prévoit que, dans un scrutin proportionnel, deux listes distinctes peuvent annoncer qu'elles s'apparentent. Dans ce cas, elles additionnent le nombre de voix qu'elles ont obtenues. Si à elles deux elles obtiennent la majorité absolue des suffrages, elles reçoivent tous les sièges au sein d'une circonscription.

Ce système favorise les partis de la Troisième force qui peuvent s'apparenter, alors que les gaullistes ou les communistes ne peuvent pas le faire.

La session normale du Parlement ne pouvait être inférieure a 9 mois , l’assemblée pouvait se réunir en session extraordinaire a la demande  de son président ou a la demande de la majorité de ses membres

B. Le conseil de la république ( sénat)
Ce conseil est élu au suffrage universel indirect par les représentants des collectivités territoriales

Le nombre des sénateurs est fixé par la Constitution  cette chambre va perdre la droit de mettre en jeu la responsabilité politique du gouvernement pour devenir plutôt une chambre de     réflexion 

§2 les fonctions assumées par le pouvoir législatif

Les chambres ont beaucoup de pouvoir d’ou un certain déséquilibre .

Le Parlement bénéficie de la plénitude du pouvoir législatif , il possède l’initiative législative , La maîtrise de la procédure législative ni le nombre ni la compétence des commissions parlementaire  n’étaient limités .

Le droit  d’amendement pouvait s’exercer dans toutes les matières cela permettait aux assemblée de contrôler complètement le gouvernement 

Le législateur pouvait intervenir en toute matière des lors le pouvoir réglementaire était subordonné a la volonté du législatif .

Cette prééminence de l’assemblée c’est renforcée dans la mesure ou le parlement n’était pas autorisé a ce dessaisir des ses attributions  art 13 de la loi de 1946 «  l’assemblée nationale vote seule la loi elle ne peut déléguer ce droit à quiconque »

Pour bien comprendre cette prééminence il faut se souvenir que la France sortait d’une période de dictature, l’Etat Français de Pétain ou là , les chambres étaient complètement subordonnées à l’exécutif.

Cette  prééminence  et les dispositions  qui en découlèrent visaient à interdire le retour  des pratiques de décret –loi .(célèbres sous Pétain)

Pourtant le Parlement a continué a déléguer une partie de ses attribution malgré l’existence d’un comité constitutionnel 

Au sein du Parlement l’Assemblée nationale occupait  une place de tout premier plan car ,  en cas de désaccord , l’art 20 de la Constitution permettait aux députés d’avoir le dernier mot.

· le parlement disposait du droit d’amnistie des condamnés 

· il pouvait ratifier les traités internationaux 

· il pouvait en Congrès procéder a l’élection du président de la république 

Cependant, seule l’Assemblée Nationale pouvait voter une motion de censure ; en matière de déclaration de guerre seule l’assemblée nationale se prononçait pour ou contre la guerre par vote

Le Conseil de la République ( Sénat ) se contentant de donner son avis. 

Section 2, le pouvoir exécutif

§1 le chef de l’état

A. le statut du Président de la République sous la IV° République.

Le Président de la République est élu pour 7 ans par le Parlement réuni en Congrès 

Sous la IV° république le président ne pouvait être élu qu’une  seule fois.

Le président bénéficiait de l’irresponsabilité politique .Le président de la république pouvait être soumis a la justice pour crime pour crime de haute trahison , les membres des familles ayant régner sur le France ne pouvaient être élus a la Présidence de la république

B. les prérogatives du président de la république 

Elles sont très atténuées :

· il accrédite les ambassadeurs

· il signe les traités internationaux

mais il ne dispose plus de l’initiative législative qui appartient désormais au président du conseil .

En outre , s’agissant du choix du Président du conseil , il ne pouvait être désigné par le président de la république qu’après les consultations d’usage.

Ce choix lui était dicté par le Parlement , l’ensembles des actes était contresigné par le président du conseil et par un ministre. Par dérision on a dit que le Président de la République sous la IV° République « inauguré les Chrysanthème » pour se moquer de sa fonction représentative très limitée aux enterrements et aux diverses cérémonies.

§2 le gouvernement 

A. le formation du gouvernement

Cette organe était entièrement dominé par le Président du Conseil

Il avait le droit de former le gouvernement et il devait le présenter à l’Assemblée Nationale , le Président du Conseil devait obtenir la confiance des députés à la majorité simple .

Cette mesure résulte d’une modification de la constitution datant de 1954 (au début de la IV° république le Président du Conseil devait se rendre a l’Assemblée avant d’avoir formé son gouvernement pour obtenir l’investiture qu’il ne pouvait obtenir qu’a la majorité absolue des membres de l’assemblée ).

Après l’obtention de la confiance  il forme son gouvernement et en pratique un second débat d’investiture se manifeste  de sorte que certains président du conseil  ayant obtenu l’investiture de l’assemblée n’ont pas pu obtenir l’investiture du gouvernement , on appelait cela un gouvernement mort- né ( cela accentuait l’instabilité gouvernementale) .

B. les fonctions du gouvernement 

La prééminence du Président du conseil est inscrite dans la Constitution 

· le président du conseil a seul l’initiative législative

· il assure l’exécution des lois 

· il pourvoit a la nomination de tous les emplois civile et militaire autre que ceux prévus par le président de la république

· il dirige l’armée après délibération du conseil des ministres

· il peut poser la question de confiance après délibération du conseil des ministres

S’agissant des ministre , ils sont collectivement responsables devant l’assemblée nationale de la politique mise ne œuvre par le gouvernement

Les ministres sont individuellement responsables de leur actes personnels

Cependant pour atténuer les risques  d’instabilité ministérielle on renonce au système qui existait sous la III° république c’est a dire la responsabilité du gouvernement devant les deux chambres .

Le gouvernement n’est plus responsable devant le conseil de la république .La mise en jeu de la responsabilité politique du gouvernement ne peut résulter que d’une motion de censure votée par l’assemblée nationale a la suite du refus de la confiance sollicité par le gouvernement .

Le gouvernement n’était constitutionnellement pas tenu de démissionner  qu’a condition que la majorité absolue des membres de l’assemblée nationale aient adopté la motion de censure.

La plupart des gouvernement de la IV° ont pris l’habitude de démissionner alors même qu’ils n’avaient pas été mis en minorité selon les formes constitutionnelles .Cette attitude a contribuée a paralyser l’exercice du droit de dissolution .

L’art 51 de la Constitution précise que la décision de dissolution de l’Assemblée Nationale doit être accepté collectivement pas le gouvernement dans ce cas le président prononce la dissolution de l’assemblée .La mise ne œuvre de ce droit de dissolution est soumis à plusieurs conditions :

· la dissolution de l’Assemblée Nationale ne pouvait pas intervenir au cour des 18 premiers mois de la législature

· le choix de dissoudre l’assemblée nationale ne pouvait être décidé que si au cours d’une  seconde période de 18 mois il y avait eut deux crises ministérielles.

· La durée de chaque gouvernement devait avoir été supérieure  à 15 jours 

C’était très difficile de dissoudre l’Assemblée et la dissolution n’a put intervenir que deux fois :

à la fin de la IV° République  sous Edgar Faure le 2 décembre 1955

et le 13 mai 1958  à la suite de l’insurrection qui éclate en Algérie, pour défendre l’Algérie

C’est la crise constitutionnelle du 13 mai 1958.

Le Président du Conseil Pierre Pflimlin  va obtenir la confiance de l’Assemblée a une large majorité néanmoins deux semaines plus tard il remet sa démission devant l’impossibilité de résoudre la crise et surtout devant la menace d’un coup de force d’armée en métropole.

C’est à ce moment que l’on appelle le général de  Gaulle pour sauver le pays une deuxième fois. 

De Gaulle va obtenir la confiance de la Chambre et les pleins pouvoirs pour 6 mois 

Conclusion :au cours de son histoire la IV° république a connue 21 gouvernement 

Et la  durée moyenne des gouvernements était de 6 mois et demi .

Au départ en 1946 on pensait que le tripartisme (gauche droite centre) constituerait un facteur de stabilité des institutions .

Malheureusement  le 5 mai 1947 Paul Ramadier va procéder a la révocation des ministres communistes du gouvernement car il leur reproche d’avoir enfreint le principe de solidarité gouvernementale (ils avaient soutenus une grève contre une loi anti sociale du gouvernement)   Le tripartisme était mort.

A dater de ce jour les partis d’opposition, surtout les socialistes et les communistes vont s’associer systématiquement afin de faire échec à la Constitution de certains gouvernements.

 Certains  hommes politique de valeur vont payer cher cette faiblesse constitutionnelle de la IV° République Par exemple en  1947 Leon Blum, le grand leader socialiste du front populaire de 1936 n’a put être investi car on considérait que l’opposition socialiste  ne constituait pas a l’époque une alternative de gouvernement crédible. En 1954 Pierre Mendés France sera écarté du pouvoir pour sa politique anticoloniale courageuse.

Partie II : la V eme République  1958-…:

Chapitre préliminaire : l’élaboration  de la Constitution du 4 octobre 1958.
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Section 1 : les conditions de l’élaboration de la Constitution 

§1 les conditions historiques  de  l’élaboration de la Constitution

En 1958 l’Assemblée Nationale va sa révéler incapable de résoudre les problèmes notamment de réduire les déficits considérable , et  d’autre part il n’y a pas d’accord s’agissant de la crise algérienne .( incapacité du gouvernement Felix GAILLARD)

Une crise va se manifester avec la Tunisie car la France va bombarder une base FLN sur le territoire Tunisien.

La Crise du 13 mai 1958

Le général SALAN va être nommé  il va représenter la France en Algérie. Il prend parti pour une séparation avec la France et la création d’une Algérie Française.

Que va faire la République ?

Le 15 mai le Général de Gaulle  qui n’est pas encore au pouvoir, fait une déclaration ou il réaffirme sa condamnation des partis politique et ou il souligne son attachement aux valeurs de la République . Il déclare qu’il accepterait de revenir au pouvoir mais il veut être appelé officiellement.

Tous les éléments  vont se précipiter car une menace de Guerre Civile pèse en France car le gouvernement ne parvient plus a se faire respecter ni en Algérie ni en France , ni en Corse où des éléments de l’Armée menace de faire sécession.

Des divisions apparaissent au sein de l’armée et une partie de la police se met en grève.

§2 les conditions juridiques de l’élaboration de la Constitution 

Le General de Gaulle a peu bénéficier des procédures de révisions ayant court sous la IV°

On adopte la loi du 3 juin 1958 , qui établie les conditions de forme et de fond pour réviser la Constitution de 1946

A. les conditions de forme selon cette loi.

La Constitution  sera révisée par le Gouvernement investi le 1er juin , la tâche est d’établir une nouvelle Constitution et cette tâche sera conduite par le gouvernement et lui seul.

En outre si le peuple rejetait le projet  de Constitution , la Constitution de 1946 continuerait a s’appliquer.

Les parlementaires ont exigés d’être associés à l’élaboration du projet de constitution .

On exige  en outre que le texte soit adopté par referendum.

B. les conditions de fond (selon les constitutionnalistes)

· on exige le principe selon lequel , seul le suffrage universel est la source du pouvoir .

 «  c’est du suffrage universel ou des instances élues par lui que dérive le pouvoir législatif et exécutif »

· le pouvoir exécutif  et législatif doivent être effectivement séparés de façon a ce que le gouvernement et le parlement assume la plénitude de leurs attributions 

· Le gouvernement doit être responsable devant le Parlement , il s’agit d’interdire la mise en place d’un  régime de type présidentiel.

· L’autorité judiciaire doit demeurer indépendante pour assurer le respect des libertés essentielles telles quelles sont définies par le Préambule de 1946 ainsi que par la Déclaration des droits de l’homme.

·  La Constitution  doit permettre d’organiser les rapports de la République avec les peuples qui lui sont associés.

Section 2 : l’adoption de la Cconstitution 

§1 le referendum  du 28 septembre 1958

Le referendum se déroule sur une journée en France et trois jours en Algérie. 

En métropole voter «  oui »   au texte cela signifier adopter une nouvelle république . En Algérie cela signifiait que les populations françaises et algériennes  voulaient rester intégrées à la Métropole .

La majorité a voté « oui ».

Le vote va être massif et favorable sauf en Guinée qui refusera d’entrer dans la communauté Le 4 octobre la Constitution sera adoptée par René Coty.(le dernier Président de la IV° République
§2 la mise en place des institutions au début de la V° République.

Ce texte a bénéficié de dispositions transitoires 

La chambre des députés sera élue en novembre 58 et s’installera le 9 décembre.

Le Président de la République sera élu le 21 décembre , et il entrera en fonction le 8 janvier 1959 .

Le Premier Ministre de De Gaulle sera Michel Debré ,le sénat ne sera élu qu’en avril 1959.

Sur le fondement de l’art 91 de la Constitution , le gouvernement va bénéficier d’un délais de 4 mois pour mettre ne place les institutions , le gouvernement a été habilité selon l’art 92 a prendre toutes mesures nécessaires à l’application de la Constitution 

Il y a 296 ordonnances dans ces 4 mois.

Chapitre 1 : le pouvoir exécutif

La Constitution a mis en place un régime parlementaire de type particulier , le but est de revaloriser la fonction exécutive.

Le chef de l’état occupe une place de premier plan en cas de concordance des majorités , le chef de l’état constitue la clef de voûte des institutions.

Section 1 : le Président de la République 

§1 le statut du chef de l’état 

A. la désignation du chef de l’état

1) l’élection du président au suffrage universel indirect

Des 1946 le général de Gaulle a exprimé l’idée selon laquelle le pouvoir exécutif ne saurait procéder du pouvoir législatif , il s’agit de condamner la II° et IV° république .

Toutefois , lors de la mise en place de la IV° le général De Gaulle n’a pas  souhaité introduire cette modification a cause de l’hostilité des parlementaires.

Le projet va retenir une solution médiane.

L’art 6 de la Constitution va maintenir le système précédemment en vigueur , mais on va élargir le collège électoral des Grands Electeurs , il va passer de moins de 1000 personnes a plus de 80 000 personnes .

De Gaulle a réussit a réduire le pouvoir des chambres concernant l’élection du président .

Les parlementaires ont perdu de l’influence.

Ce mode de scrutin n’a fonctionné qu’a une seule reprise lors des élections de décembre 1958 A l’époque le général de Gaulle a obtenu plus de 77% des suffrages exprimés.

2) l’élection au suffrage universel direct 

La reforme constitutionnelle intervient le 6 décembre 1952 , elle était liée a la volonté d général de Gaulle qui voulait assurer l’indépendance de l’exécutif vis a vis du législatif.

L’idée est de donner au chef de l’état une semblable légitimité a celle de l’assemblée nationale.

La crainte des  menaces contre le général de Gaulle , avec l’échec de l’attentat du Petit Clamart du 22 août 1962. art 6 et 7 de la Constitution .

B. le mandat du Président de la République 

1) la durée du mandat 

L’art 6 de la Constitution s’est initialement contenté de reprendre la durée du mandat fixé par la loi du septennat en 1973. le chef de l’état était indéfiniment rééligible , a l’exception de François Mitterrand aucun des trois présidents a avoir été reelu n’a poursuivi sont second mandat ( Jules Grévy, Albert le brun , Charle de Gaulle).

La durée du mandant étant lié a l’importance des fonctions , un mandat long s’opposerai a la procession de prérogatives considérables .Risque de personnalisation du pouvoir.

Ces élément ont conduit a des tentatives de Reforme notamment George Pompidou en 1973 , voulait instaurer le quinquennat , ce texte sera adopté par l’Assemblée Nationale et par le Sénat mais a l’époque cette idée va être abandonnée.

Une reforme semblable a été proposée en 1964 par Gaston Déferre qui préconisait la simultanéité des élections présidentielles et législatives cette idée a été critiquée.

 D’une part car la concordance des élections n’implique pas forcement la concordance des résultats. Et d’autre part l’égalité de la durée du mandat ne serais que fictive puisque l’Assemblée Nationale peut toujours être dissoute et le chef de l’état et peut voir son mandat interrompu avant son terme.

Depuis 1973 Valery Giscard d’Estaing et François Mitterrand ,s’étaient prononcés pour une  réduction du mandat mais ils n’ont pas pris l’initiative.

Malgré son hostilité de  principe c’est Jacques Chirac qui prend l’initiative 

Les deux chambres vont adopter le texte proposé et par la suite un referendum sera organisé le 24 septembre 2000 , aboutissant à la loi du 2 octobre 2000 qui met place le quinquennat.

2) l’interruption ou la cessation des fonctions .

Normalement elle prend fin 5 ans après la proclamation des résultats par le Conseil constitutionnel .

Le mandat du chef d’état peut être prolongé ne cas de report des élections si apparaît un cas d’empêchement ou si l’un des candidats vient a décéder.

L’élection du nouveau  Président a en principe lieu 20 jours au moins et 35 jours au plus avant l’expiration du pouvoir du Président en exercice.

La fin des fonctions peut résulter d’une démission d’un décès ou en cas d’apparition d’un empêchement définitif, toutefois , que l’empêchement soit temporaire ou définitif seul le conseil constitutionnel est compétent pour en décider a la majorité absolu de ses membres.  Suite a sa saisine par le gouvernement si on constate un cas d’empêchement définitif ou de vacance le scrutin va se dérouler 20 jours au moins et 35 jours au plus après l’ouverture de la vacance , ou de l’empêchement définitif.

En cas de vacance, d’empêchement temporaire ou définitif va s’ouvrir une période d’intérim régît par l’art 7 de  la Constitution , cela va aboutir a confier au Président du Sénat l’exercice de la fonction présidentielle  si le président du Sénat ne peut pas , dans ce cas la fonction présidentielle sera collégialement assurée par le gouvernement , et par  le Premier ministre.

Certains auraient préférés que l’intérim soit assuré par le Président de l’Assemblée nationale , ce projet n’a pas abouti car en cas  de dissolution de l’Assemblée Nationale , le président de l’Assemblée nationale n’aurait pas pu l’exercer.

Le projet de révision d’avril 1969 avait prévu de confier l’intérim au Premier  ministre en raison  de la reforme du Sénat , mais le referendum a été négatif.

Le rôle de  l’intérim est de faire en sorte que la continuité de l’état soit assuré toutefois , l’intérim n’est qu’une situation d’attente , c’est ce qui explique que celui qui remplace le chef de l’état n’a pas les mêmes prérogatives que celles du Président de la République .

Le Président par intérim : 

· ne peut utiliser ni l’art 11 ( Referendum) ni l’art 12 ( dissolution de l’assemblée) ; il ne peut pas non plus mettre en cause la responsabilité du gouvernement .

· Ce président a donc une paralysie des article 49- 50 de la Constitution 

En revanche il pourrait mettre en œuvre l’art 16 de la Constitution si le besoin s’en fait sentir.

Depuis la V° république  l’intérim a été exercé deux fois , par Alain POHER en 1969 lors de la démission du Général de Gaulle et en 1974 lors du décès de Georges Pompidou.

La suppléance est actuellement régi par l’art 21 de la Constitution , elle s’applique en cas d’absence momentané du président , ici la suppléance   est assurée par le Premier Ministre qui a la droit de présider le Conseil des ministres et le conseil des comités supérieurs de la défense nationale. 

Contrairement a l’intérim ou le Président en exercice est dessaisi de ses prérogatives dans le cas de la suppléance le président les conservent.

La suppléance a été utilisée a plusieurs reprises :

· en avril 1964 lors de l’intervention chirurgicale du général de Gaulle 

· en février 1974 avec la maladie de Pompidou 

· lors des interventions chirurgicales qu’a subit Mitterrand.

C. la responsabilité du Président de la République 

1) la responsabilité politique 

Chaque chef d’état bénéficie de l’irresponsabilité politique . Aucune disposition de la Constitution ne peut lui être imposé afin de l’obliger à démissionner .En 1969 le Président de Gaulle a choisit de démissionner suite au referendum , ce n’est qu’un acte isolé qui ne peut en aucun cas s’apparenter a une coutume 

2) la responsabilité pénale

Elle est régi par les art 67 et 68 de la Constitution sachant que la question est de savoir si il bénéficie d’irresponsabilité totale même si il s’agit d’un crime de droit commun.

Il faut distinguer si le chef de l’état est en fonction ou pas. 

S’agissant des actes accomplis pendant les fonction et qui constituent pas un crime de haute trahison , le président est ici considéré comme irresponsable , il ne pourra faire l’objet d’aucune poursuite devant une juridiction de droit commun .Le but est de protéger la fonction  plus que l’individu.

L’expression crime de haute trahison est utilisée depuis les lois constitutionnelles de 1875.

Si un chef d’état devait être poursuivit , il serai jugé par la haute cour de justice, remaniée  en juillet  1993.

Elle se compose de 24 juges titulaires et 12 juges suppléants , ils sont élus au bout de chaque législature.

La mise en accusation du chef de l’état doit être effectuée par l’assemblée nationale et le sénat qui doivent adopter une  résolution en terme identique au scrutin public et a la majorité absolue des membres  composant les chambres.

Pour garantir l’impartialité des juges , les juges titulaires et suppléants  ne peuvent participer ni aux débats ni aux  votes concernant la mise en accusation .

L’affaire est instruite par une Commission d’instruction composée de cinq magistrats du siège a la Cour de Cassation .

La haute cour statut en audience publique mais délibère a huit clos par vote a bulletin secret a la majorité absolue.

La cour n’est soumise a aucune obligation , elle peut qualifier ou non les faits de crime de haute trahison .

Elle dispose d’une grande marge d’interprétation , contrairement aux autres juridiction les décision de la haute cour ne sont susceptibles  ni d’appel , ni de pourvoi en cassation .

La cour de justice de la république a elle pour rôle de juger les ministres , dont le Premier pour actes accomplis dans l’exercice de leur fonction , ils bénéficient d’un privilège de juridiction , la cour de justice de la république ( C J R) a déjà fonctionnée.

Pour les actes accomplis en dehors de l’exercice des fonctions , le conseil constitutionnel a précisé que pendant la durée de son mandat le président de la république ne peut être jugé que devant la hautes cour de justice même pour les actes accomplis hors de ses fonction .

La Cour de Cassation a , le 10 octobre 2001 affirmée l’incompétence du juge judiciaire Néanmoins les délais de prescription étaient suspendus jusqu'à la fin du mandat  du chef de l’état.

Tout au long de la durée de son mandat , il ne peut pas être poursuivit devant une juridiction judiciaire 

Suite a sa réélection une commission travail a une réduction du statut pénal du chef de l’état.

Elle propose l’inviolabilité juridictionnel du chef de l’état pour les actes extérieurs à sa fonction .Elle envisage l’abandon de «  haute trahison «  par «  manquement dans ses devoirs manifestement incompatibles avec l’exercice de son mandat ».

Elle propose d’élargir a l’ensemble du parlement la composition de la haute cour de justice.

Il y a un projet de loi constitutionnelle qui a été adopté par le Conseil des Ministres mais il n’y a rien de concret.

§2 les attribution du chef de l’état.

l y a les activités exercées sans contreseing ministériel et le pouvoir exercé avec le contreseing d’un ou des ministres , cette distinction est prévue par l’art 19 de la Constitution .

On se trouve face à une rupture par rapport a la II° et IV° République .

A. les pouvoirs propres du Président de la République 

1) dans ses rapport avec le gouvernement.

· La présidence du conseil des ministres ; c’est une attribution traditionnelle du chef de l’état  prévu par l’art 9 de la constitution , le président joue un rôle capital , c’est lui qui arrête l’ordre du jour après consultation du secrétaire général du gouvernement 

· il dirige les débats

· il conclu la discussion 

· il a le dernier mot

Le Conseil des Ministre est très important car des  décisions  de grandes importance sont décidées.

On y délibère tous les projet de loi et d’ordonnance , on se prononce sur les projet de décrets , le plus importants et la plupart des emplois supérieur son pourvus en Conseil des Ministres 

Ce n’est, ce n’est qu’après la délibération du conseil des ministres que le Premier ministre peut engager devant l’assemblée nationale la responsabilité de son gouvernement sur le fondement de l’art 9.

Le Président de la République assure la présidence des conseils et comités supérieurs de la défense nationale.

Il préside les conseil interministériels ( conseil restreint ou siègent des ministre et différentes personnalités).

Ces conseils  interministériels n’ont pratiquement jamais été réunis pendant des cohabitations .

· la nomination et la fin des fonction du 1er ministre 

 art 8 alinéa 1 de la Constitution : le Président de la République n’est lié par rien  pour la désignation du Premier  Ministre

· il n’est lié par aucune consultation 

· il peut ou non nommer un parlementaire

dans la pratique le chef de l’état doit tenir compte de certains impératifs :

· il doit choisir une personnalité acceptée par la majorité de l’Assemblée nationale , pourtant il n’a pas a faire connaître les raisons de son choix.

Pour la révocation du Premier r ministre , il faut distinguer la pratique et la constitution .

Selon l’art 8 de la Constitution , le président met fin aux fonctions du Premier ministre sur présentation par celui-ci de la démission du gouvernement .

En pratique a part J Chirac qui a en 1976 spontanément remis sa démission  et Giscard d’Estaing toutes les autres démissions ont été  sollicités et obtenue par le chef de l’état.

Ce pouvoir de révocation ne peut  être exercé qu’en cas de coïncidence des majorités parlementaires et présidentielles.

2) dans ses rapports avec le pouvoir législatif.

a) le droit de dissolution 

Art 12 : le droit de dissolution est un élément majeur du régime parlementaire , c’est un droit qui est en grande partie discrétionnaire. Néanmoins ce droit est soumis a l’exigence de consultation préalable car avant de dissoudre l’assemblée nationale le président doit solliciter le Premier ministre et l’avis des assemblées.

Même si ces avis doivent être demandés ils ne sont que facultatif dans leurs effets .

En 1988, le président de l’assemblée nationale et celui du sénat ont donné un avis négatif au chef de l’état 

En 1997 , l’avis de Mr Seguin fut lui aussi négatif .

Trois limitations ont été imposées :

· l’assemblée nationale ne peut être dissoute pendant toute la durée d’application de l’art 16

· l’art 7 de la Constitution interdit toute dissolution de l’Assemblée par le président de la république par intérim.

· Pour ne pas contribuer a la paralysie du système, les dissolution répétées sont interdites ; le président de la république ne peut dissoudre l’assemblée nationale moins d’un an après les élections législatives consécutives a une précédente dissolution .

Cependant cette même chambre peut être dissoute bien qu’élu depuis moins d’un an mais a condition d’avoir été élu a la suite d’élections générales intervenues a l’échéance normale.

En cas de dissolution  de nouvelles élections sont organisées 20 jours au moins et 35 jours au plus après la dissolution , l’assemblée nationale nouvellement élue se réunira de plein droit le deuxième jeudi qui suit son élection si le parlement n’est pas en session une session de droit sera ouverte pour une durée de 15 jours .

 S’agissant des raisons de la dissolution , celle- ci peut intervenir pour permettre la résolution  d’un conflit entre l’assemblée et le chef de l’état ( c’est le cas de 1962)

Ou pour faire en sorte que la majorité parlementaire coïncide avec celle du Président .

Enfin on va éventuellement dissoudre pour apprécier l’état de l’opinion .

Le 2 avril 1997 il s’agissait de permettre aux francais de se manifester sur l’euro et la construction européenne , Malgré l’irresponsabilité politique du chef de l’état l’échec d’une dissolution peut être considéré comme un désaveu.

b) le droit de message.

Il est prévu par l’art 18 de la Constitution 

En principe les messages sont lut devant chaque assemblée par le Premier  ministre a l’assemblée nationale et par le Garde des Sceaux au Sénat.

La pratique s’applique sur le fondement de la loi Rivet 11 mars 1973 et la loi du 13 mars 1973 .

Cela aboutit à ce que le chef de l’Etat ne peut plus se rendre physiquement au sein des assemblées parlementaires.

Une fois le message lut , aucun débat et aucun vote ne peuvent avoir lieu sur son contenu 

Tout les présidents de la république ont eut recours a la technique du message : le président Pompidou l’a utilisé pour annoncer la reforme du septennat. Et le président Mitterrand lors de la Première  cohabitation .

3) dans ces rapports avec le peuple 

Le moyen utilisé est la voix référendaire , le referendum selon l’art 11 de la Constitution .

Cette disposition autorise  le président a soumettre a referendum tout projet de loi .

Il y a trois domaines :

· en matière d’organisation des pouvoirs publics

· En matière de politique économique ou sociale de la nation et aux services publics qui y concourent.

· En vu de permettre l’autorisation  de ratifier un traité qui sans être contraire a la Constitution aurait des incidences sur le fonctionnement des pouvoirs publics ( septembre 92).

a) La procédure référendaire

Selon cette disposition , le président ne peut intervenir qu’en cas de proposition conjointe de l’assemblée nationale ou du sénat ou du gouvernement .

Depuis la révision du 4 août 1995 les referendum proposés a l’initiative du gouvernement doivent être nécessairement précédé d’un débat parlementaire.

Ce débat ne peut en aucun cas donner lieu a un vote et ici il s’agit de ne pas influencer la décision du chef de l’état.

Les parlementaires ont décidés que le conseil ne serait pas  consulté sur la constitutionnalité du texte soumis a referendum.

b) la pratique référendaire

Un referendum n’émane pas forcement de l’art 11 de la Constitution , cette technique a été utilisé comme technique de gouvernement et l’échec du referendum d’avril 69 a contribué a la démission de De Gaulle .

 Le président se méfie du referendum , le referendum de 88 sur le statut de la nouvelle Calédonie s’est soldé par un taux d’abstention de 65%. !…

Il y a eu sept referendum sur le fondement de l’art 11 de la Constitution :

Les deux premiers visaient à dénouer la crise algérienne 

· 8 janvier 1961 : sur l’autodétermination de l’Algérie

· 8 avril 1962 sur les accord d’Evian

Les deux referendum suivants avaient pour objet d’opérer une révision de la Constitution 

      -     28 octobre   1962 «  élection du Président de la République suffrage universel direct »

· 25 avril 1969 «  reforme du sénat »

· 23 avril 1972 «  l’élargissement de la communauté européenne »

· 6 novembre 1988 «  le statut de la nouvelle Calédonie »

· 20 septembres 1992 : «  ratification du traité de Maastricht »

Il y a eu depuis 1962 une controverse s’agissant de l’utilisation de l’art 11 pour réviser la Constitution , si le referendum de l’art 11 peut être dangereux car on peut l’utiliser pour faire adopter des mesures inconstitutionnelles.

Décision du conseil constitutionnel du 6 novembre 1962 : lors de cette décision , le conseil refuse de se déclarer compétent pour connaître de la conformité de la constitutionnalité d’une loi adoptée par referendum.

Selon cette juridiction , la compétence du conseil est limitée par la Constitution , par conséquent le conseil réaffirme que ce n’est qu’une juridiction d’attribution .

Le conseil se prononce s’agissant des lois adoptée selon le fondement de l’art 61 de la Constitution .

4) les pouvoirs du chef de l’état dans ses rapports avec la justice

a) la nomination des membres du conseil constitutionnel

Selon l’art 56 de la Constitution , le chef de l’état désigne trois des 9 membres du Conseil de façon discrétionnaire , il nomme le président de l’institution parmi les membres nommés ou de droit

Le Président  de la République nomme le Secrétaire général du Conseil Constitutionnel sur proposition du Président du conseil constitutionnel.

b) le président et le CSM

Cette attribution est prévue par l’art 65 cela se justifie car le président de la république est garant de l’indépendance judiciaire : le président de la république préside de droit le CSM mais il peut être suppléé par le Garde des Sceaux .Le Président ne préside pas cette formation lorsqu’elle se prononce en matière disciplinaire.

Conclusion : sur l’art 16 de la Constitution : cette disposition n’a été utilisait qu’a une seule reprise : on l’a utilisée entre le mois d’avril et septembre 1961 .

Cette disposition a toujours été décriée a cause de la place prépondérante du chef de l’état.

Le principe  de cette procédure a été souhaitée par le Général de Gaulle pour éviter que le chef de l’état ne se retrouve dans une situation semblable a celle qu’a connu Albert Lebrun en 1940.

L’art 16 ne fixe pas de délais lors de la mise en œuvre de cette technique cette disposition affirme seulement que le président de la république doit adopter les mesures nécessaires pour restaurer l’activité des pouvoirs publics dans les meilleurs délais : cette mesure a été critiquée car le putsch des généraux en Algérie a duré une semaine alors que l’art 16 a été mis en place pendant 6 mois .


L’art 16 consacre la préeminance du chef de l’état car il est prévu que le chef de l’état prenne les mesures exigés par les circonstances.

Sur le contrôle des décisions : ce contrôle est restreint : le conseil n’exerce pas un contrôle de type juridictionnel : il doit se contenter de donner un avis lors de la mise en œuvre de l’art 16 de la Constitution et il doit se prononcer par avis sur les  mesures que le chef d’état entend adopter.

S’agissant du conseil d’Etat : cette juridiction considère que la décision de mise en application de l’art présente un caractère d’acte de gouvernement et il ne peut donc ni en apprécier la légalité ni la durée de mise ne application ( décision du 2 mars 1962 Bubeins de SERVENS)

S’agissant des mesures prises dans le cadre de l’art 16 le problème est que s’ il s’agit de mesure prise par le président dans le domaine législatif , ces mesures ne peuvent pas être invalidées alors que des mesures pourrait l’être si elle rentre dans le domaine réglementaire.

On ne peut l’utiliser que si la nation est dans une menace de manière grave et immédiate et que le fonctionnement régulier de la république soit interrompu : Pendant l’exercice des pouvoirs exceptionnel , l’assemblée nationale de peut pas être dissoute.

B. le pouvoir du chef de l’état soumis à contreseing

Dans le régime parlementaire l’obligation du contreseing a une double signification :

· elle s’explique car le chef de l’état est politiquement irresponsable donc la responsabilité politique de l’acte va être endossée par le gouvernement  

· le Président de la République ne peut exercer ses attributions qu’a condition d’avoir obtenu l’autorisation du gouvernement.

Si ces éléments s’expliquent pleinement lorsqu’il y a une discordance  entre les majorités 

( cohabitation ) sous la V° eme lorsque le chef de l’état s’appuie sur une majorité a l’assemblée ces éléments ne présentent plus d’intérêt car soit le Premier ministre ou l’un des ministres refuse de contresigner l’acte du chef de l’état cela entraînerait la révocation immédiate de celui des ministre qui est concerné.

1) dans ses rapport avec la gouvernement 

a) la nomination des ministres 

Selon l’art 8 alinéa 2 le Président de la République nomme les autres membres du gouvernement et met fin a leur fonction sur proposition du Premier  ministre : cela signifie que le président de la république devrai se contenter d’exécuter le choix du Premier ministre : en pratique cette prérogative est partagée avec le Premier ministre  car même lorsque la majorité est hostile au président : il conserve un pouvoir dans le formation du gouvernement 

Si il ne peut pas imposer des personnes , il peut s’opposer a la nomination de tel ou tel individu essentiellement ou il conserve un pouvoir même en cas de cohabitation ( diplomatie, affaires européennes)

b) la participation au pouvoir réglementaire

Selon l’art 13 de la Constitution , le Président de la République signe les ordonnance et les décrets délibérés en conseil des ministre , il pourvoit aussi a la nomination de certains emplois civils et militaire de l’état.

Les ordonnances doivent avoir été délibérées en conseil des ministre , elle doivent être signé par le président et être contresignées .

En 1986 une crise a faillit éclater car le président Mitterrand  va refuser de signer trois ordonnances

· 1er ordonnance  concernant les modalité de privatisation 

· 2eme ordonnance sur le délimitation des circonscriptions électorales

· 3 eme ordonnance sur l’aménagement du temps de travail

Selon le chef de l’état , l’emploie de l’indication dans l’art 13 ne saurait avoir de valeur  impérative , il considère qu’il dispose d’un pouvoir discrétionnaire.

Les présidents successifs ont utilisés cette vision de la Constitution ,

Le problème se pose à l’égard des décrets qui devront être délibérés en Conseil des Ministres.

Certains textes imposent l’intervention du Conseil des ministres ( la nomination de certains haut fonctionnaire , la mise ne œuvre de l’état de siège ou de l’état d’urgence , ou pour procéder a la dissolution des conseils municipaux .

Certains décrets sont délibérés en Conseil des Ministres alors que cela n’est pas imposé par le texte .Dans toutes ces situation ils devront être signés par le Président de la République .

Le chef de l’état peut choisir d’accroître ses attributions en estimant que tels  décrets doivent être délibéré en Conseil des ministres .Généralement c’est le chef de l’état qui constitue le programme du jour.

Sur le plan juridique certains de ces actes seront considérés comme émanant d’une autorité incompétente.

S’agissant de la nomination des emplois civils et militaire cette fonction est partagée entre le Président et le Premier ministre.

2)  dans ses rapports au parlement 
a) la promulgation des lois.

Sur le fondement de l’art 10 alinéa 1er de la Constitution , « le Président de la République promulgue les lois dans les 15 jours qui suivent la transmission au gouvernement de la loi définitivement adoptée »

La promulgation du texte a une grande importance car elle permet a la loi d’être exécutoire ( opposable a tous).

Une fois définitivement adopté , le texte va être transmis au gouvernement par le président de la chambre qui l’a adopté en dernier lieu .

A partir de ce moment le secrétaire général du gouvernement va préparer le décret de promulgation soumis au chef de l’état dans un maximum de 15 jours.

Pour les juridiction administratives cet acte est considéré comme un acte de gouvernement

Le chef de l’état peut demander au Parlement une nouvelle délibération de la loi ou de certains de ses articles , et cette demande ne peut pas lui être refuser.

Cette procédure existait sous les II° et IV° républiques mais elles n’étaient presque  jamais utilisées.

En 1983 il y a eut utilisation de ce droit de deuxième délibération  car le France avait choisit d’adopter et d’organiser l’Exposition Universelle en 1989 .L’opinion entre temps change donc

le chef de l’état puisque qu’il sait qu’ils ont changés d’avis , il renvoie le texte devant les chambre qui vont abroger le texte.

En 1985 a l’époque le président Mitterrand a demandé une nouvelle délibération sur un texte sur la Nouvelle Calédonie.

Le conseil a considéré que plusieurs disposition du texte étaient inconstitutionnels .

Dans ce cas l’objectif est d’accélérer l’adoption de la loi , si le texte avait été adopté en état on aurait du recommencer la procédure en entier. 

Cependant ce droit de nouvelle délibération est différent d’un droit de veto.

Lors de la reforme d’août 1995 l’art 28 de la Constitution avait prévu deux sessions ordinaires la 1er s’ouvrait le 2 octobre  et durait 80 jours et la seconde s’ouvrait le 2 avril et durait 90 jours . Cette situation présentait des inconvénients , le travail s’effectuait dans le précipitation notamment dans la 1er session qui était souvent obligée de recourir aux séances de nuit.

· l’activité de contrôle des assemblées sur le gouvernement n’était pas correctement assuré.

C’est au regard de ces éléments que la Constitution sera modifiée.

L’art 28 de la Constitution prévoit que la session ordinaire unique commence le 1er jour ouvrable d’octobre et prendra fin le dernier jours ouvrable de Juin.

Néanmoins, pour ne pas tendre a l’inflation législative cet article dispose qu’une session ordinaire ne peut  excéder 120 jours de séances. Malgré l’instauration de la session unique , on n’a pas modifier les termes de l’art 30 de la constitution qui prévoit que les sessions extraordinaires sont ouvertes et closes par décret du président de la république .Le gouvernement peut être réunit en session extraordinaire a la demande du Premier Ministre ou a la majorité des membres de l’Assemblée Nationale. La question s’est posée si le président a un pouvoir discrétionnaire pour convoquer a la demande du Premier ministre la session extraordinaire .

Beaucoup de président ont choisit d’ouvrir des sessions extraordinaires mais ils précisent qu’ils peuvent refuser.

b) le droit de grâce

Section 2 : le gouvernement 

Le gouvernement bénéficie d’un titre spécifique dans le Constitution : le titre 3

§1 le statut du gouvernement 

A. l’entrée en fonction du gouvernement 

Une fois nommée la question qui s’est posée était de savoir si conformément a la  III°et I V°eme république , le gouvernement devait obtenir l’investiture ( terme péjoratif) ou la confiance du parlement.

Au cour des premières années de la V° les gouvernements ont pris l’habitude de solliciter la confiance de l’assemblée nationale soit sur leur programme soit sur une déclaration de politique générale sur le fondement de l’art 49

Toutefois à partir de 1966 une pratique s’est établie selon laquelle les gouvernements  nouvellement formés pouvaient ou non solliciter la confiance des assemblées ; cette appréciation témoigne du renforcement du rôle politique du gouvernement sous la V°.

Le gouvernement procède  donc de l’exécutif et non plus du législatif .

 Les gouvernements qui ont été formés en période de cohabitation ont pris l’habitude de solliciter la confiance de l’assemblée nationale pour tenter de bénéficier d’une légitimité relativement semblable a celle du chef de l’état..

Certains gouvernement comme ceux conduit par Mme Cresson , Mr Bérégovoy , Mr Rocard, ce sont présentés devant l’assemblée mais ils n’ont pas sollicité  de vote.

Certains gouvernements ont demander l’approbation d’une déclaration de politique générale devant le Sénat sur le fondement de l’art 49 alinéa 4 de la Constitution .

B. la fin des fonctions du gouvernement

Aucune durée n’a été fixée par la Constitution s’agissant du maintient au pouvoir du gouvernement .Cette fin peut être soit collective soit individuelle 

1) la décision collective : 

Celle-ci résulte du texte de la Constitution ainsi que de la pratique .

· selon l’art 8 le Premier Ministre peut remettre la démission de son gouvernement de manière volontaire , si il estime qu’il n’a plus la confiance du chef de l’état.

· Selon l’art 49, le 1er ministre doit remettre la démission de son gouvernement en cas de vote positif d’une motion de censure 1962 gouvernement de George Pompidou.

La pratique a dégagée deux formes de démission collective

· après chaque élection présidentielle ou législative , le gouvernement remet sa démission au chef de l’état même si le gouvernement appartient a la formation victorieuse.

· en cas d’élection présidentielle c’est un nouveau quinquennat qui commence et en cas d’élections législatives , cette situation s’explique dans la mesure ou le gouvernement est responsable devant la chambre et qu’il doit bénéficier de son soutient.

· L’hypothèse de la révocation du Premier ministre par le président en cas de coïncidence des majorités.

Le gouvernement démissionnaire perd la plénitude de ses attributions ; il ne peut plus qu’expédier les affaires courantes .Décision du conseil d’état de 62 Décision BROCAS.

En cas de démission volontaire un gouvernement n’est considéré comme démissionnaire qu’a partir de la publication du décret qui met fin a sa fonction .En pratique le chef de l’état peut demander au Premier  ministre de retarder sa démission ou il pourra l’accepter mais de manière tardive.

2) la fin  individuelle des fonctions .

Cela résulte de l’adoption prise sur proposition du Premier ministre d’un décret par le président.

· la démission peut être spontanée , en cas d’échec aux élections , en cas d’apparition d’uns cas d’incompatibilité , raison personnelle lié a l’age , la survenance l’une maladie.

· La démission sera automatique en cas de condamnation depuis le gouvernement Balladur tous les ministres mis en examen doivent remettre leur démission ( EX : Strauss Khan).

· La démission peut être provoquée en cas de révocation a l’initiative du Premier ministre.

C. composition et statut du gouvernement.

Il y a une hiérarchie :

· le Premier Ministre 

il y a trois catégories de membres

· les ministres

· les ministres délégués

· les secrétaires d’état.

1) la composition du gouvernement 

Ils ont un rôle ambivalent , ils participent a la politique gouvernementale , ils doivent assurer la gestion du département qui leur est confié .

Tous les ministres ont le droit de participer au Conseil des Ministres et d’y prendre la parole. En pratique  les projets sont préparés en amont de sorte qu’au sein du conseil des ministre il n’y a aucun débats.

Par ailleurs les ministres ont l’obligation de contresigner les décrets dont ils devront assurer l’exécution , si ils refusent la sanction sera le risque de révocation .

Certaines personnalités se voient octroyer le titre de ministres d’état ; ce titre ne confère aucun avantages sauf au niveau protocolaire.

Depuis 1981 une nouvelle catégorie de ministre est apparue , les ministre délégués soit auprès du Premier ministre soit auprès d’autre ministre ; ceux-ci sont dans une situation de subordination par rapport au Premier ministre dont ils dépendent cela rapproche leur situation de celle des secrétaires d’état.

Les ministre délégués conservent le droit de siéger au Conseil des Ministres ; ils doivent contresigner les actes.

Les secrétaires d’état n’assistent pas au Conseil des Ministre sauf si ceux- ci sont délégués.

2) le statut des membres du gouvernement 

Sur le fondement de l’art 23 de la Constitution, la fonction de membre du gouvernement est incompatible avec l’exercice de mandat parlementaire, de fonction de représentation professionnelle et de tout emploi public ou toutes activités professionnelles.

Depuis l’installation du gouvernement Jospin , les ministres ne peuvent plus être exécutif d’une collectivité territoriale ( il ne peut plus être maire) .

En France tout parlementaire qui devient membre du gouvernement  dispose d’un délais d’un mois pour choisir entre les deux fonctions , si dans un mois on n’a pas choisis il sera remplacé par son suppléant .Ce remplacement est définitif donc un ministre démissionnaire ne pourra retrouver ses fonctions qu’a l’occasion de nouvelles élections .

Les ministres qui perdent leur qualités de ministre peuvent reprendre leur anciennes activité , dans le cas contraire ils ont le droit de continuer a bénéficier pendant 6 mois de leur traitement ministériel.

Les ministres sont pénalement responsable des actes accomplis dans l’exercice de leur fonction .

Afin de contribuer a assurer les meilleurs transparence de la vie politique , les membres du gouvernement comme le président de la république , les parlementaires , les maires des communes doivent déclarer l’état de leur patrimoine lors de leur entrée en fonction ainsi qu’a la fin de leur fonction .

Ces informations sont confidentielles mais si la commission s’aperçoit d’une anomalie elle pourra saisir le Parquet.

§2 les attributions du gouvernement 

Sur le fondement de l’art 20 le gouvernement a la charge de définir et de conduire la politique de la nation .

Cette charge est assurée par le gouvernement mais sous la présidence du chef de l’Etat .Selon l’art 5 de la Constitution , le chef de l’Etat est gardien de la Constitution .

A. les attributions du Premier Ministre.

Le Premier  Ministre dispose d’attributions consultatives .

Le président doit le consulter avant de dissoudre l’Assemblée Nationale ainsi qu’avant d’utiliser l’art 16 de la Constitution .

· le Premier ministre doit contresigner les actes du chef de l’état sur le fondement de l’art 19 de la Constitution , ce qui engendre sa responsabilité politique.

· Le Premier ministre dispose d’un pouvoir de proposition dans plusieurs domaines ; 

l’art 8 de la Constitution lui permet de demander au Président de nommer et mettre fin aux fonction des membres du gouvernement.

L’art 29 de la Constitution l’autorise a demander au président de la république d’ouvrir une session extraordinaire.

Enfin l’art 89 du texte de la Constitution lui permet d’être a l’origine de la révision de la constitution .

· le Premier ministre peut provoquer la mise en œuvre de plusieurs dispositions , il s’agit notamment des art 37,41,54,61 de la Constitution 

¤    il peut formuler des demandes impératives ,

¤    il peut fixer prioritairement l’ordre du jour des assemblées 

¤   il peut décider de réunir la CNP ( commission mixte  paritaire) 

¤   il peut formuler une demande de vote bloqué

· le Premier ministre assure la direction de l’action du gouvernement selon les termes de l’art 21 de la Constitution , a ce titre il va assurer l’exécution des lois cela lui permet d’assurer l’exercice du pouvoir réglementaire.

Il peut assurer la présidence du Conseil des ministres mais uniquement sur délégation expresse du chef de l’état.

Le gouvernement est assisté par un très grand nombre d’organes :

· Le conseil économique et social : c’est une assemblée consultative , cet organe se prononce sur la politique économique et sociale suivie par le gouvernement 

· Le conseil d’état : il doit être consulté sur les projets de lois d’ordonnance ou sur les projets de décret modifiant une loi antérieure a 1958 qui contiendrait des disposition réglementaires.

Même si dans la majorité des cas il doit être saisi, ses avis ne lient pas en principe le gouvernement.

§1 les collaborateurs de l’exécutif.

A. les collaborateurs du Président de la République.

· le cabinet dirigé par un directeur de cabinet , son rôle est d’organiser l’emploi du temps du chef de l’état et d’assurer sa sécurité. Cet organe participe au choix des organes les plus élevés dans la fonction publique et a tout les problème relatif aux décorations 

· Le secrétariat général de la présidence. : il y a un nombre indéterminé de secrétaires qui collaborent avec le chef de l’état sans pour autant avoir un bureau .Ces membres sont spécialisés dans un domaine de l’activité gouvernementale.

Il est en liaison  constante avec le cabinet du Premier ministre et des autres ministres.

Tous ces organes peuvent participer au comité inter-ministeriel.

En cas de cohabitation ces personnes sont exclus.

· existe aussi l’état majors du président qui comporte des officiers des trois armes.

B. les collaborateurs du Premier  ministre.

En cas de cohabitation ou non les collaborateurs du Premier ministre sont beaucoup plus nombreux que ceux du président .

Le cabinet se divise en cellules spécialisées.

· le chef de cabinet : il a la charge de l’emploi du temps et de la sécurité du Premier ministre ; il partage avec le directeur de cabinet la responsabilité de l’emplois des fonds secrets.

c) les cabinets ministériels ;

Le nombre des membres du cabinet est fixé par décret de 1948 .

Pour un ministre , le cabinet doit comporter 10 personnes au plus et 7 personnes  pour un Secrétaire d’état.

A la tête du cabinet , il y a :

-    un directeur de cabinet  

· un conseillers technique

· un chargé de mission 

· un attaché  de presse

· un chef de secrétariat particulier

Leur rôle est de servir de liaison entre le ministre et les services , ou entre les différents ministères , avec le cabinet du Premier  Ministre ou le Parlement.

Dans les cabinets ministériels , la majorité des personnels sont des fonctionnaires.

· Le secrétariat général du gouvernement : ce n’est pas un organe politique mais administratif ; cet organe a un rôle de coordination entre tous les organes ; il assure la coordination en matière de préparation des textes et doit veiller au respect des règles de procédure.

Il assure le secrétariat du conseil des ministre , rien n’est publié au journal officiel sans son accord.

Il est chargé de la conservation des dossiers du travail gouvernemental.
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